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RÈGLEMENT (CE) N° 1896/2006 DU PARLEMENT EUROPÉEN
ET DU CONSEIL

du 12 décembre 2006

instituant une procédure européenne d’injonction de payer

Article premier

Objet

1. Le présent règlement a pour objet:

a) de simplifier, d’accélérer et de réduire les coûts de règlement dans les
litiges transfrontaliers concernant des créances pécuniaires incontes
tées en instituant une procédure européenne d’injonction de payer;

et

b) d’assurer la libre circulation des injonctions de payer européennes au
sein de l’ensemble des Etats membres en établissant des normes
minimales dont le respect rend inutile toute procédure intermédiaire
dans l’Etat membre d’exécution préalablement à la reconnaissance et
à l’exécution.

2. Le présent règlement n’empêche pas le demandeur de faire valoir
une créance au sens de l’article 4 en recourant à une autre procédure
prévue par le droit d’un Etat membre ou par le droit communautaire.

Article 2

Champ d’application

1. Le présent règlement s’applique en matière civile et commerciale
dans les litiges transfrontaliers, quelle que soit la nature de la juridiction.
Il ne recouvre notamment pas les matières fiscales, douanières ou admi
nistratives, ni la responsabilité de l’Etat pour des actes ou des omissions
commis dans l’exercice de la puissance publique («acta jure imperii»).

2. Sont exclus de l’application du présent règlement:

a) les régimes matrimoniaux, les testaments et les successions;

b) les faillites, concordats et autres procédures analogues;

c) la sécurité sociale;

d) les créances découlant d’obligations non contractuelles, à moins

j) qu’elles aient fait l’objet d’un accord entre les parties ou qu’il y ait
eu une reconnaissance de dette;

ou

ii) qu’elles concernent des dettes liquides découlant de la propriété
conjointe d’un bien.

3. Dans le présent règlement, on entend par «État membre» tous les
Etats membres à l’exception du Danemark.
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Article 3

Litiges transfrontaliers

1. Aux fms du présent règlement, un litige transfrontalier est un litige
dans lequel au moins une des parties a son domicile ou sa résidence
habituelle dans un Etat membre autre que 1’Etat membre de la juridiction
saisie.

2. Le domicile est déterminé conformément aux articles 59 et 60 du
règlement (CE) n° 44/200 1 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant
la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions
en matière civile et commerciale (1).

3. Le moment auquel s’apprécie le caractère transfrontalier d’un litige
est celui où la demande d’injonction de payer européenne est introduite
conformément au présent règlement.

Article 4

Procédure européenne d’injonction de payer

Il est créé une procédure européenne d’injonction de payer pour le
recouvrement de créances pécuniaires liquides et exigibles à la date à
laquelle la demande d’injonction de payer européenne est introduite.

Article 5

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par:

1) «État membre d’origine», l’État membre dans lequel une injonction
de payer européenne est délivrée;

2) «État membre d’exécution», l’État membre dans lequel l’exécution
d’une injonction de payer européenne est demandée;

3) «juridiction», toute autorité d’un État membre ayant compétence en
ce qui concerne les injonctions de payer européennes ou dans toute
autre matière connexe;

4) «juridiction d’origine», la juridiction qui délivre une injonction de
payer européenne.

Article 6

Compétence

1. Aux fins de l’application du présent règlement, la compétence est
déterminée conformément aux règles de droit communautaire applica
bles en la matière, notamment au règlement (CE) n° 44/2001.

2. Toutefois, si la créance se rapporte à un contrat conclu par une
personne, le consommateur, pour un usage pouvant être considéré
comme étranger à son activité professionnelle et si le défendeur est le
consommateur, la compétence appartient aux seules juridictions de lEtat
membre où le défendeur a son domicile, au sens de l’article 59 du
règlement (CE) n° 44/2001.

(‘) JO L 12 du 16.1.2001, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n° 2245/2004 de la Commission (10 L 381 du 28.12.2004,
p. 10).
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Article 7

Demande d’injonction de payer européenne

1. Une demande d’injonction de payer européenne est introduite au
moyen du formulaire type A figurant à l’annexe I.

2. La demande comprend les éléments suivants:

a) le nom et l’adresse des parties, et le cas échéant de leurs représen
tants, ainsi que de la juridiction saisie de la demande;

b) le montant de la créance, notamment le principal et, le cas échéant,
les intérêts, les pénalités contractuelles et les frais;

c) si des intérêts sont réclamés sur la créance, le taux d’intérêt et la
période pour laquelle ces intérêts sont réclamés, sauf si des intérêts
légaux sont automatiquement ajoutés au principal en vertu du droit
de l’Etat membre d’origine;

d) la cause de l’action, y compris une description des circonstances
invoquées en tant que fondement de la créance et, le cas échéant,
des intérêts réclamés;

e) une description des éléments de preuve à l’appui de la créance;

f) les chefs de compétence;

et

g) le caractère transfrontalier du litige au sens de l’article 3.

3. Dans la demande, le demandeur déclare qu’à sa connaissance les
informations fournies sont exactes et reconnaît que toute fausse décla
ration intentionnelle risque d’entraîner les sanctions prévues par le droit
de lEtat membre d’origine.

‘V M3
— 4. Dans un appendice joint à la demande, le demandeur peut indiquer

à la juridiction la procédure, parmi celles énumérées à l’article 17, para
graphe 1, points a) et b), qu’il souhaite, le cas échéant, voir appliquée à
sa demande dans le cadre de la procédure civile ultérieure lorsque le
défendeur forme opposition contre une injonction de payer européenne.

Le demandeur peut également informer la juridiction, dans l’appendice
prévu au premier alinéa, qu’il s’oppose au passage à la procédure civile
au sens de l’article 17, paragraphe 1, point a) ou b), en cas d’opposition
formée par le défendeur. Le demandeur garde la possibilité d’en
informer la juridiction ultérieurement, mais en tout état de cause avant
la délivrance de l’injonction de payer.

VB
5. La demande est introduite sur support papier ou par tout autre
moyen de communication accepté par I’Etat membre d’origine et utili
sable par la juridiction d’origine, y compris par voie électronique.

6. La demande est signée par le demandeur ou, le cas échéant, par
son représentant. Lorsque la demande est introduite par voie électro
nique conformément au paragraphe 5, elle est signée conformément à
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l’article 2, paragraphe 2, de la directive 1999/93/CE du Parlement euro
péen et du Conseil du 13 décembre 1999 sur un cadre communautaire
pour les signatures électroniques (1). Cette signature est reconnue dans
l’État membre d’origine sans qu’il soit possible de la soumettre à des
conditions supplémentaires.

Néanmoins, cette signature électronique n’est pas nécessaire si et dans la
mesure où les juridictions de lEtat membre d’origine sont dotées d’un
autre système de communication électronique accessible à un groupe
donné d’utilisateurs certifiés préalablement inscrits et permettant une
identification sûre de ces utilisateurs. Les Etats membres informent la
Commission de l’existence de tels systèmes.

Article 8

Examen de la demande

La juridiction saisie d’une demande d’injonction de payer européenne
examine, dans les meilleurs délais et en se fondant sur le formulaire de
demande, si les conditions énoncées aux articles 2, 3, 4, 6 et 7 sont
réunies et si la demande semble fondée. Cet examen peut être effectué
au moyen d’une procédure automatisée.

Article 9

Compléments et rectifications

1. Si les conditions énoncées à l’article 7 ne sont pas réunies, la
juridiction met le demandeur en mesure de compléter ou de rectifier
la demande, à moins que celle-ci soit manifestement non fondée ou
irrecevable. La juridiction utilise à cet effet le formulaire type B figurant
dans l’annexe II.

2. Lorsque la juridiction demande au demandeur de compléter ou de
rectifier la demande, elle fixe un délai qu’elle estime approprié au vu des
circonstances. La juridiction peut proroger ce délai si elle le juge utile.

Article 10

Modification de la demande

1. Si les conditions visées à l’article 8 ne sont réunies que pour une
partie de la demande, la juridiction en informe le demandeur au moyen
du formulaire type C figurant dans l’annexe III. Le demandeur est invité
à accepter ou à refuser une proposition d’injonction de payer européenne
portant sur le montant que la juridiction a fixé et est informé des consé
quences de sa décision. Le demandeur répond en renvoyant le formu
laire type C que lui a adressé la juridiction dans un délai fixé par celle
ci conformément à l’article 9, paragraphe 2.

2. Si le demandeur accepte la proposition de la juridiction, la juri
diction délivre une injonction de payer européenne, conformément à
l’article 12, pour la partie de la demande qui a été acceptée par le deman
deur. Les conséquences qui en résultent pour le reliquat de la demande
initiale sont régies par le droit national.

(‘) JO L 13 du 19.1.2000, p. 12.
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3. Si le demandeur n’envoie pas sa réponse dans le délai fixé par la
juridiction ou s’il refuse la proposition faite par celle-ci, la juridiction
rejette l’intégralité de la demande d’injonction de payer européenne.

Article 11

Rejet de la demande

1. La juridiction rejette la demande si:

a) les conditions énoncées aux articles 2, 3, 4, 6 et 7 ne sont pas
réunies;

ou

b) la demande est manifestement non fondée;

ou

c) le demandeur omet d’envoyer sa réponse dans le délai fixé par la
juridiction en vertu de l’article 9, paragraphe 2;

ou

d) le demandeur omet d’envoyer sa réponse dans le délai fixé par la
juridiction ou s’il refuse la proposition de la juridiction, conformé
ment à l’article 10.

Le demandeur est informé des motifs du rejet au moyen du formulaire
type D figurant dans l’annexe IV.

2. Le rejet de la demande n’est pas susceptible de recours.

3. Le rejet de la demande n’empêche pas le demandeur de faire valoir
la créance au moyen d’une nouvelle demande d’injonction de payer
européenne ou de toute autre procédure prévue par le droit d’un Etat
membre.

Article 12

Délivrance d’une injonction de payer européenne

1. Si les conditions visées à l’article 8 sont réunies, la juridiction
délivre l’injonction de payer européenne dans les meilleurs délais et
en principe dans un délai de trente jours à compter de l’introduction
de la demande, au moyen du formulaire type E figurant dans l’an
nexe V.

Le calcul du délai de trente jours ne comprend pas le délai nécessaire au
demandeur pour compléter, rectifier ou modifier la demande.

2. L’injonction de payer européenne est délivrée conjointement avec
une copie du formulaire de demande. Elle ne comporte pas les infor
mations fournies par le demandeur dans les appendices 1 et 2 du
formulaire type A.

3. Dans l’injonction de payer européenne, le défendeur est informé de
ce qu’il a la possibilité:

a) de payer au demandeur le montant figurant dans l’injonction de
payer;

ou
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b) de s’opposer à l’injonction de payer en formant opposition auprès de
la juridiction d’origine, qui doit être envoyée dans un délai de trente
jours à compter de la signification ou de la notification de l’injonc
tion qui lui aura été faite.

4. Aux termes de l’injonction de payer européenne, le défendeur est
informé que:

a) l’injonction a été délivrée sur le seul fondement des informations
fournies par le demandeur et n’a pas été vérifiée par la juridiction;

b) l’injonction deviendra exécutoire à moins qu’il ait été formé opposi
tion auprès de la juridiction conformément à l’article 16;

e) lorsqu’il a été formé opposition, la procédure se poursuit devant les
juridictions compétentes de lEtat membre d’origine conformément
aux règles de la procédure civile ordinaire, sauf si le demandeur a
expressément demandé qu’il soit mis un terme à la procédure dans ce
cas.

5. La juridiction veille à ce que l’injonction de payer soit signifiée ou
notifiée au défendeur conformément au droit national, selon des moda
lités conformes aux normes minimales établies aux articles 13, 14 et 15.

Article 13

Signification ou notification assortie de la preuve de sa réception
par le défendeur

L’injonction de payer européenne peut être signifiée ou notifiée au
défendeur, conformément au droit national de l’Etat dans lequel la signi
fication ou la notification doit être effectuée, par l’un des modes
suivants:

a) signification ou notification à personne, le défendeur ayant signé un
accusé de réception portant la date de réception;

b) signification ou notification à personne au moyen d’un document
signé par la personne compétente qui a procédé à la signification
ou à la notification, spécifiant que le défendeur a reçu l’acte ou qu’il
a refusé de le recevoir sans aucun motif légitime, ainsi que la date
à laquelle l’acte a été signifié ou notifié;

e) signification ou notification par voie postale, le défendeur ayant
signé et renvoyé un accusé de réception portant la date de réception;

d) signification ou notification par des moyens électroniques, comme la
télécopie ou le courrier électronique, le défendeur ayant signé et
renvoyé un accusé de réception portant la date de réception.

Article 14

Signification ou notification non assortie de la preuve de sa
réception par le défendeur

1. L’injonction de payer européenne peut également être signifiée ou
notifiée au défendeur conformément au droit national de l’Etat dans
lequel la signification ou la notification doit être effectuée, par l’un
des modes suivants:

a) signification ou notification à personne, à l’adresse personnelle du
défendeur, à des personnes vivant à la même adresse que celui-ci ou
employées à cette adresse;
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b) si le défendeur est un indépendant ou une personne morale, signifi
cation ou notification à personne, dans les locaux commerciaux du
défendeur, à des personnes employées par le défendeur;

e) dépôt de l’injonction dans la boîte aux lettres du défendeur;

d) dépôt de l’injonction dans un bureau de poste ou auprès d’une auto
rité publique compétente et communication écrite de ce dépôt dans la
boîte aux lettres du défendeur, à condition que la communication
écrite mentionne clairement la nature judiciaire de l’acte ou le fait
qu’elle vaut notification ou signification et a pour effet de faire courir
les délais;

e) par voie postale non assortie de l’attestation visée au paragraphe 3,
lorsque le défendeur a son adresse dans l’Etat membre d’origine;

f) par des moyens électroniques avec accusé de réception automatique,
à condition que le défendeur ait expressément accepté à l’avance ce
mode de signification ou de notification.

2. Aux fins du présent règlement, la signification ou la notification
au titre du paragraphe 1 n’est pas admise si l’adresse du défendeur n’est
pas connue avec certitude.

3. La signification ou la notification en application du paragraphe 1,
points a), b), c) et d), est attestée par:

a) un acte signé par la personne compétente ayant procédé à la signi
fication ou à la notification mentionnant les éléments suivants:

i) le mode de signification ou de notification utilisé,

et

ii) La date de la signification ou de la notification,

et

iii) lorsque l’injonction de payer a été signifiée ou notifiée à une
personne autre que le défendeur, le nom de cette personne et son
lien avec le défendeur,

ou

b) un accusé de réception émanant de la personne qui a reçu la signi
fication ou la notification, pour l’application du paragraphe 1,
points a) et b).

Article 15

Signification ou notification à un représentant

La signification ou la notification en application des articles 13 ou 14
peut aussi être faite à un représentant du défendeur.
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Article 16

Opposition à l’injonction de payer européenne

1. Le défendeur peut former opposition à l’injonction de payer euro
péenne auprès de la juridiction d’origine au moyen du formulaire type F
figurant dans l’annexe VI, qui lui est transmis en même temps que
l’injonction de payer européenne.

2. L’opposition est envoyée dans un délai de trente jours à compter
de la signification ou de la notification de l’injonction au défendeur.

3. Le défendeur indique dans l’opposition qu’il conteste la créance,
sans être tenu de préciser les motifs de contestation.

4. L’opposition est introduite sur support papier ou par tout autre
moyen de communication accepté par l’Etat membre d’origine et utili
sable par la juridiction d’origine, y compris par voie électronique.

5. L’opposition est signée par le défendeur ou, le cas échéant, par son
représentant. Lorsque l’opposition est introduite par voie électronique
conformément au paragraphe 4, elle est signée conformément à l’ar
ticle 2, paragraphe 2, de la directive 1999193/CE. La signature est
reconnue dans l’Etat membre d’origine sans qu’il soit possible de la
soumettre à des conditions supplémentaires.

Néanmoins, cette signature électronique n’est pas nécessaire si et dans la
mesure où les juridictions de l’Etat membre d’origine sont dotées d’un
autre système de communication électronjque accessible à un groupe
donné d’utilisateurs certifiés préalablement inscrits et permettant une
identification sûre de ces utilisateurs. Les Etats membres informent la
Commission de l’existence de tels systèmes.

V M3

Article 17

Effets de l’opposition

I. Si une opposition est formée dans le délai prévu à l’article 16,
paragraphe 2, la procédure se poursuit devant les juridictions compé
tentes de l’Etat membre d’origine, sauf si le demandeur a expressément
demandé qu’il soit mis un terme à la procédure dans ce cas. La procé
dure se poursuit conformément aux règles de:

a) la procédure européenne de règlement des petits litiges prévue dans
le règlement (CE) n° 861/2007, le cas échéant; ou

b) toute procédure civile nationale appropriée.

2. Lorsque le demandeur n’a pas indiqué la procédure, parmi celles
énumérées au paragraphe 1, points a) et b), qu’il souhaite voir appliquée
à sa demande dans le cadre de la procédure qui y fait suite en cas
d’opposition, ou lorsque le demandeur a demandé que la procédure
européenne de règlement des petits litiges prévue dans le règlement
(CE) n° 861/2007 soit appliquée à une demande qui ne relève pas du
champ d’application dudit règlement, la procédure passe à la procédure
civile nationale appropriée, sauf si le demandeur a expressément
formulé son opposition à ce passage.
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3. Lorsque le demandeur a fait valoir sa créance en recourant à la
procédure européenne d’injonction de payer, aucune disposition de droit
national ne porte atteinte à sa position lors de la procédure civile ulté
fleure.

4. Le passage à la procédure civile au sens du paragraphe 1, points a)
et b), est régi par le droit de l’Etat membre d’origine.

5. Le demandeur est informé de toute opposition formée par le défen
deur et de tout passage à la procédure civile au sens du paragraphe 1.

VB

Article 18

Force exécutoire

1. Si, dans le délai prévu à l’article 16, paragraphe 2, compte tenu
d’un délai supplémentaire nécessaire à l’acheminement de l’opposition,
aucune opposition n’a été formée auprès de la juridiction d’origine, la
juridiction d’origine déclare sans tarder l’injonction de payer européenne
exécutoire, au moyen du formulaire type G figurant dans l’annexe VII.
La juridiction vérifie la date à laquelle l’injonction de payer a été signi
fiée ou notifiée.

2. Sans préjudice du paragraphe 1, les conditions formelles d’acqui
sition de la force exécutoire sont régies par le droit de 1’Etat membre
d’origine.

3. La juridiction envoie l’injonction de payer européenne exécutoire
au demandeur.

Article 19

Suppression de l’exequatur

Une injonction de payer européenne devenue exécutoire dans l’État
membre d’origine est reconnue et exécutée dans les autres Etats
membres sans qu’une déclaration constatant la force exécutoire soit
nécessaire et sans qu’il soit possible de contester sa reconnaissance.

Article 20

Réexamen dans des cas exceptionnels

1. Après expiration du délai prévu à l’article 16, paragraphe 2, le
défendeur a le droit de demander le réexamen de, l’injonction de payer
européenne devant la juridiction compétente de l’Etat membre d’origine
si:

a) i) l’injonction de payer a été signifiée ou notifiée selon l’un des
modes prévus à l’article 14;

et

ii) la signification ou la notification n’est pas intervenue en temps
utile pour lui permettre de préparer sa défense, sans qu’il y ait
faute de sa part,

ou

b) le défendeur a été empêché de contester la créance pour cause de
force majeure ou en raison de circonstances extraordinaires, sans
qu’il y ait faute de sa part,

pour autant que, dans un cas comme dans l’autre, il agisse promptement.
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2. Après expiration du délai prévu à l’article 16, paragraphe 2, le
défendeur a également le droit de demander le réexamen de l’injonction
de payer européenne devant la juridiction compétente de l’Etat membre
d’origine lorsqu’il est manifeste que l’injonction de payer a été délivrée à
tort, au vu des exigences fixées par le présent règlement, ou en raison
d’autres circonstances exceptionnelles.

3. Si la juridiction rejette la demande du défendeur au motif qu’au
cune des conditions de réexamen énoncées aux paragraphes 1 et 2 n’est
remplie, l’injonction de payer européenne reste valable.

Si la juridiction décide que le réexamen est justifié au motif que l’une
des conditions énoncées aux paragraphes 1 et 2 est remplie, l’injonction
de payer européenne est nulle et non avenue.

Article 21

Exécution

1. Sans préjudice des dispositions du présent règlement, les procé
dures d’exécution sont régies par le droit de lEtat membre d’exécution.

L’injonction de payer européenne devenue exécutoire est exécutée dans
les mêmes conditions qu’une décision exécutoire rendue dans l’Etat
membre d’exécution.

2. Aux fins de l’exécution dans un autre État membre, le demandeur
fournit aux autorités compétentes de cet Etat membre chargées de l’exé
cution:

a) une copie de l’injonction de payer européenne, telle que déclarée
exécutoire par la juridiction d’origine, et réunissant les conditions
nécessaires pour en établir l’authenticité;

et

b) le cas échéant, la traduction de l’injonction de payer européenne dans
la langue officielle de l’Etat membre d’exécution ou, si cet Etat
membre a plusieurs langues officielles, dans la langue officielle ou
dans l’une des langues officielles de la procédure judiciaire du lieu
où l’exécution est demandée, conformément au droit de cet
Etat membre, ou dans une autre langue que I’Etat membre d’exécu
tion aura déclaré pouvoir accepter. Chaque Etat membre peut indi
quer la ou les langues officielles des institutions de l’Union euro
péenne, autres que la sienne, qu’il peut accepter pour une injonction
de payer européenne. La traduction est certifiée par une personne
habilitée à cet effet dans l’un des Etats membres.

3. Aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque dénomination que ce
soit, ne peuvent être imposés en raison, soit de la qualité de ressortissant
étranger, soit du défaut de domicile ou de résidence dans l’État membre
d’exécution, au demandeur qui, dans un État membre, demande l’exé
cution d’une injonction de payer européenne délivrée dans un autre Etat
membre.
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Article 22

Refus d’exécution

1. Sur demande du défendeur, l’exécution est refusée par la juridic
tion compétente dans l’Etat membre d’exécution si l’injonction de payer
européenne est incompatible avec une décision rendue ou une injonction
délivrée antérieurement dans tout Etat membre ou dans un pays tiers
lorsque:

a) la décision rendue ou l’injonction délivrée antérieurement l’a été entre
les mêmes parties dans un litige ayant la même cause;

et que

b) que la décision rendue ou l’injonction délivrée antérieurement réunit
les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans l’Etat membre
d’exécution;

et que

c) l’incompatibilité n’aurait pas pu être invoquée au cours de la procé
dure judiciaire dans l’Etat membre d’origine.

2. L’exécution est également refusée, sur demande, si et dans la
mesure où le défendeur a payé au demandeur le montant fixé dans
l’injonction de payer européenne.

3. Une injonction de payer européenne ne peut en aucun cas faire
l’objet d’un réexamen au fond dans l’Etat membre d’exécution.

Article 23

Suspension ou limitation de l’exécution

Lorsque le défendeur a demandé le réexamen conformément à l’ar
ticle 20, la juridiction compétente dans l’Etat membre d’exécution
peut, à la demande du défendeur:

a) limiter la procédure d’exécution à des mesures conservatoires;

ou

b) subordonner l’exécution à la constitution d’une sûreté qu’elle déter
mine;

ou

c) dans des circonstances exceptionnelles, suspendre la procédure d’exé
cution.

Article 24

Représentation en justice

La représentation par un avocat ou un autre professionnel du droit n’est
obligatoire:

a) ni pour le demandeur en ce qui concerne la demande d’injonction de
payer européenne;

b) ni pour le défendeur en ce qui concerne l’opposition à une injonction
de payer européenne.
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Article 25

Frais de justice

V M3
— 1. Lorsque, dans un État membre, les frais de justice afférents à une

procédure civile, au sens de l’article 17, paragraphe 1, point a) ou b),
selon le cas, sont équivalents ou supérieurs aux frais liés à une procé
dure européenne d’injonction de payer, le total des frais de justice
afférents à une procédure européenne d’injonction de payer et à la
procédure civile qui y fait suite en cas d’opposition conformément à
l’article 17, paragraphe 1, n’excède pas les frais afférents à la procédure
qui n’a pas été précédée par une procédure européenne d’injonction de
payer dans cet Etat membre.

Il ne peut être perçu de frais de justice supplémentaires dans un État
membre pour la procédure civile qui fait suite à une opposition confor
mément à l’article 17, paragraphe 1, point a) ou b), selon le cas, si les
frais de justice pour ladite procédure dans cet Etat membre sont infé
rieurs à ceux qui sont perçus dans le cadre de la procédure européenne
d’injonction de payer.

VB
— 2. Aux fins du présent règlement, les frais de justice comprennent les

frais et les droits à verser à la juridiction, dont le montant est fixé
conformément au droit national.

Article 26

Relation avec le droit procédural national

Toute question procédurale non expressément réglée par le présent
règlement est régie par le droit national.

Article 27

Relation avec le règlement (CE) n° 1348/2000

Le présent règlement ne porte pas atteinte à l’application du règle
ment (CE) n° 1348/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif à la signi
fication et à la notification dans les Etats membres des actes judiciaires
et extrajudiciaires en matière civile et commerciale (1).

Article 28

Informations relatives aux frais de signification ou de notification et
à l’exécution

Les États membres collaborent en vue d’assurer l’information du public
et des milieux professionnels concernant:

a) les frais de signification ou de notification des documents;

et

b) les autorités compétentes pour l’exécution aux fins de l’application
des articles 21, 22 et 23,

notamment via le réseau judiciaire européen en matière civile et
commerciale établi conformément à la décision 2001/470/CE du
Conseil du 28 mai 2001 (2).

Q) JO L 160 du 30.6.2000, p. 37.
(2) JO L 174 du 27.6.2001, p. 25.
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Article 29

Informations relatives à la compétence, aux procédures de
réexamen, aux moyens de communication et aux langues

1. Le 12 juin 2008 au plus tard, les États membres informent la
Commission:

a) des juridictions compétentes pour délivrer une injonction de payer
européenne;

b) de la procédure de réexamen et des juridictions compétentes aux fins
de l’application de l’article 20;

e) des moyens de communication acceptés aux fins de la procédure
européenne d’injonction de payer et utilisables par les juridictions;

d) des langues acceptées aux termes de l’article 21, paragraphe 2,
point b).

Les États membres communiquent à la Commission toute modification
ultérieure de ces informations.

2. La Commission met les informations notifiées conformément au
paragraphe I à la disposition du public par voie de publication au
Journal officiel de l’Union européenne et par tout autre moyen appro
prié.

V M3

Article 30

Modification des annexes

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité
avec l’article 31 en ce qui concerne les modifications à apporter aux
annexes I à VII.

Article 31

Exercice de la délégation

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission
est soumis aux conditions fixées au présent article.

2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 30 est
conféré à la Commission pour une durée indéterminée à compter du
13 janvier 2016.

3. La délégation de pouvoir visée à l’article 30 peut être révoquée à
tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de
révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La
révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite
décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ulté
rieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la
validité des actes délégués déjà en vigueur.

4. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie
au Parlement européen et au Conseil simultanément.

5. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 30 n’entre en vigueur
que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections
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dans un délai de deux mois à compter de la notification de cet acte au
Parlement européen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le
Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission
de leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est prolongé
de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.

VB

Article 32

Réexamen

Le 12 décembre 2013 au plus tard, la Commission présente au Parle
ment européen, au Conseil et au Comité économique et social européen
un rapport détaillé réexaminant l’application de la procédure européenne
d’injonction de payer. Ce rapport comporte une évaluation de l’applica
tion de la procédure et une étude d’impact élargie pour chaque Etat
membre.

À cette fin et afin de veiller à ce que les meilleures pratiques au sein de
l’Union européenne soient dûment prises en compte et soient conformes
aux principes de l’amélioration de la législation, les Etats membres
informent la Commission de l’application de la procédure européenne
d’injonction de payer au niveau transfrontalier. Ces informations portent
sur les frais de justice, la rapidité de la procédure, l’efficacité, la facilité
d’utilisation et les procédures internes d’injonction de payer des Etats
membres.

Le rapport de la Commissjon est accompagné, le cas échéant, de propo
sitions d’adaptation.

Article 33

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publi
cation au Journal officiel de l’Union européenne.

Il est applicable à partir du 12 décembre 2008, à l’exception des arti
cles 28, 29, 30 et 31, qui sont applicables à partir du 12 juin 2008.

Le présent règlement est obliatoire dans tous ses éléments et directe
ment applicable dans les Etats membres conformément au traité
instituant la Communauté européenne.
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Veuillez lire les instructions figurant en dernière page: elles vous aideront à remplir le présent formulaire.

Veuillez noter en particulier que le présent formulaire doit être rempli dans la langue ou lune des langues acceptées par la juridiction à saisir.

Le formulaire est disponible dans toutes les langues officielles de l’union européenne, ce qui peut vous aider à le remplir dans la langue requise.

Numéro de I affaire
1 Juridiction

(à compléter par juodiction)

Juridiction Date de réception parla juridiction IJourimoislannée)

Code Raison sociale de l’entreprise ou de [organisation

Nom

Code didenlificaliori (le cas échéant)

Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Tél ‘“ Fau” Adresse électronique

Activité Autres précisions

V M4

ANNEXE I

Demande d’injonction de payer européenne
r urm’.iine 4 4ir: pv.i’arru ‘.1urr i,j, r 1r3’4u2O5 Par4m5rir 4iO)’$u

ii ‘.ar1 une c’e,ruie eiripéerir,e 1 iciiçriorr .e [uer

Code postal

Adresse

Ville Pays

Signature et/ou cachet

2 Parties et leurs représentants -

Codes 01 Demandeur 03 Représentant du demandeur • 05 Représentant légal du demandeur

02 Défendeur 04 Représentant du détendeur 06 Représentant légal du défendeur”

Code Raison sociale de entreprise ou de I organisation Code d identification (te cas échéanti

Nom 1 Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Tèl Fax” Adresse électronique

Activité “ Autres précisions”

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Tél “ Fax •• : Adresse électronique”

Aclivité “ Autres précisions”



V M4

02006R1896 FR — 14.07.2017 003.002 — 17

Code Raison sociale de [enteprise ou de [organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Tel Fax Adresse électronique

Activité Autres précisions

par ex Avocat pares parent, tuteur, administrateur - facultatit

3 Fondement de la compétence de ta juridiction

Codes

01 domicile du défendeur ou du codéfendeur
02 lieu d’exécution de [obligation en cause
03 lieu où le tait dommageable s’est produit

04 en cas rie litige relatif é l’exploitation d’une succursale, d’une
agence ou de tout autre établissement, lieu de leur situation

05 domicile du trust
06 en cas de litige relatif au paiement de la rémunération réclamé

en raison du sauvetage dont a bénéficié une cargaison ou en
fret, lieu où se situe la uridiction dans le ressort de laquete la
cargaison ou le fret a été ou aurait pu étre sais(e)

07 en matière d’assurances, domicile du preneur d’assurance, de l’assuré
ou du bénéficiaire

08 domicile du consommateur
09 lieu où le travailleur accomplit son travail
10 lieu où se situe l’établissement qui a embauché le travailleur
11 lieu où se situe le bien immeuble
12 choix dune juridiction arrêté par les parties
13 domicile du créancier ri aliments
14 autre (préciser)

Code Précisions luniquement pour le code 14)

4 Caractère transfrontalier du lItige

Codes

ou résidence habituelle du demandeur

- f Domice ou résidence habituelle du défendeur Pays de lx juridiction

01 Belgrque 06 Gréce 11 Italie 16 Hongne 21 Portugal 26 Suéde
02 Butgarie 07 Espagne 12 Chypre 17 Malte 22 Roumanie 27 Royaume-Uni
03 République tchèque 08 France 13 Lettonie 18 Pays-Bas 23 Slovénie 28 autre (préciser)
04 Allemagne 09 Croatie 14 Lituanie 19 Autriche 24 Slovaquie
05 Estonie 10 Irlande 15 Luxembourg 20 Pologne 25 Finlande

5 Coordonnées bancaires (facultatives)

5 1 PaIement des frais de justice par le demandeur

Codes 01 par virement bancaire 02 par carte de crédit 03 par prélèvement par la juridiction sur le compte bancaire du
demandeur

04 dans le cadre de 05 autres (préciser)
l’assistance judiciaire

Si vous choisissez te code 02 ou 03. veuillez fournir les coordonnées bancaires demandées à [appendice 1

Code Préciser dans le cas du code 05

52 PaIement par te défendeur du montant fixé

Titulaire du compte Nom de la banque (code BIC) ou autre code bancaire pertinent

Numèro de compte Numéro de compte bancaire international IIBAN)



La créance porte sur (code 1)

01 un contrat de vente

02 un contrat de location — ben meuble

03 un contrat de location — bien immeuble

04 un Contrat de location — bail commercial

05 un contrat de service — élecliicité, gaz, eau, téléphone

06 un contrat de service — services médicaus

07 un contrat de service — transports

08 un contrat de service — conseil en matière juridique.
fiscale, technique

09 un contrat de service — hôtel, restaurant

10 un corilrat de service — réparation

11 un contrat de service «-‘ courtage

12 un contrat de service —autre (préciser)

13 un çontr5t de Construction

14 un contrat d’assurance
15 un prêt
16 une sèreté ou autre garantie
17 des obligations non contractuelles

faisant l’objet dun accord entre les
parties ou d’une reconnaissance de
dette (par exemple dommages et
intérêts, enrichissement sans cause)

18 des créances résultant de la propriété
conjointe d’un bien

19 des dommages et intéréts — contrat

20 un contrat d abonnement (journal,
magazine)

21 une cotisation

22 un Contrat de travail

23 un rêglement amiable

24 une obligation alimentaire

25 autre (préciser)

Circonstances invoquées (code 2)

30 détaut de paiement
31 paiement insullisant

32 retard de paiement

33 non-livraison de biens ou non-tournilure
de services

34 livraixon de biens défectueux ou de
services de mauvaise qualité

35 biens ou services non conformes à la
commande

36 autre (préciser)

Autres tn!ormattons (code 3)

40 lieu d’achat

41 lieu de livraison
42 date d’achat

N’
d’identitication I

Code 1 Code2

43 date de liVlaison

44 type de biens ou de services concerné

45 adresse du bien immeuble

Code 3 Esplication Dare (Ou période)

46 s’il s’agit d’un problème de prêt objet du
prêt crédit à la consommation

47 s’il s’agit d’un problème de prêt, objet du
prêt crédit hypothécaire

48 autre )prèciser)

Montant

d’identification 2
Code 1 Code2 Code 3 Explication Oate (ou pêriodel Montant

N
d’identilicalion 3

Code I Code2 Code 3 Explication Dat& (ou périodel Montant

d’identification 4
Code 1 Code 2 Code 3 Explication Cale’ (ou période) Montant

Format de la claIe: jour/moisiannèe

La créance a été cédée au demandeur par (te cas échéant):

Raison sociale de l’entreprise ou de (‘organisation

Nom

Code d’identification (le cas échéant>

Prénom

Renseignements complémentaires concernant les créances portant sur des contrats de consommation (le cas échéant)

La créance a-t-elle trait à un contrat de consommation? Si oui, le défendeur est-Il le consommateur’0 Si oui, le dèfendeur est-il domicilié dans [État
membre de la Juridiction saisie, au sens de
l’article 59 du réglement (CE) n’ 44f2001 du
Conseil?

oui non ‘ oui non
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6 Montant principal

V M4

EIJR euro BGN lev bulgare CZK couronne GBP livre sterling HUF forint
tchèque hongrois

zloty RON teu roumain SEt< couronne
polonais SuèdoiSe

Autre (selon le code bancaire international)

Monnaie Montant total du principal, hors intérêts et frais’

Adresse Code postal Ville Pays

oui non
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T Intérêts

Codes (veuillez associer un chiffre et une lettre):

01 taux 02 taux dintêrét 03 capitalisation des 04 taux d intérêt du prêt 05 montant calculé par le 06 autre
dintêrét légal contractuel intéréts demandeur

A annuel B semestriel C trimestriel D mensuel E autre

N’ Code Taux dintér&t (en %) % au-dessus du taux de portant sur (montant) à compter du (usquari
didentiticalion base de la BCE

N’ Code Taux d’intérêt (en %) % au-dessus du taux de portant sur (montant) à compter du jusquau
d’identification base de la BCE

N’ Code Taux dintérét (en %( % au-dessus du taux de portant sur (montant) à compter du jusqu’au
d’identification base de la 8CE

N’ Code Taux d’intérêt (en %( % au-dessus du taux de portant sur (montant) à compter du jusqu’au
didentitication base de la BCE

N’ d’identification Preciser dans le cas du code 6 etlou E

Veuillez indiquer le numéro d’identification de la créance en question contracté par le demandeur et au moins égat au montant du principal Préciser

8 Pénalités contractuettes (le cas échéant)

Montant Veuillez préciser

9 Frais(tecas
échéant)

Codex 01 trais de justice 02 autres (préciser)

Code Précisions (uniquement pour le code D2( 1 Monnaie Montant

Code Précisions (uniquement pour le code 02) Monnaie Montant

Code Précisions (uniquement pour le code 02) Monnaie Montant

Code Précisions (uniquement pour le code 02) 1 Monnaie Montant

10 Èléments de preuve disponibles à l’appui de la créance
Codes 01 preuve 02 preuve 03 preuve 04 inspection don objet ou dun 05 autre (à préciserl

documentaire testimoniale émanant d’un site
expert

N’ Code Description de la preuve Date (jour!mois/année(
d’identification

N’ Code Description de la preuve Date (Jour!moisfannée(
didentiticalion

N’ :- Code Description de la preuve
— — Date (jour/moislannèe(

didentiticalion
I

N’ Code Description de la preuve Date (jour/moisiannée)
d’identification I

Veuillez diu le’n nticla t’
--
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11 DéclaratIons et Informations complémentaires (si nécessaire)

Par la présente, je demande à la Juridiction dordonner au(x) défendeur(s) de payer au(x) demandeur(s) le montant du principal Indiqué cl-dessus,
majoré des intérêts, des pénalités contractuelles et des frais.

Je déclare sur lhonnur que les Informations fournies sont exactes et sincêres,

Je prends acte de ce que toute fausse déclaration est passible de sanctions en vertu du droit de iÉtat membre dorigine.

Fait à le Date (our/mois/année) Sgnture et/ou cachet
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AppendIce 1 à la demande dinjonction de payer européenne

Coordonnées bancaires aux fins du paiement des frais de justice par le demandeur

Codes 02 par carte de crèdit 03 par prélèvement par ta Juridiction sur le compte bancaire du demandeur

Code Titulaire du compte Tnque(code BIC) ou autre code bancaire
pertinentlSociété émettrice de la carte de crédit

Numéro de comptelde carte j Numéro de compte bancaire international (IBAN)/date
dexpiration et code de sécurité de la carte de crédit
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Appendice 2 à la demande dinjonction de payer européenne

Suite de la procédure en cas de dépôt dune déclaration dopposition

Codes

01 Si le défendeur forme opposition, je demande qui) soit mis un terme à la procédure

02 Si le défendeur forme opposition, je demande que la procédure

se poursuive conformément aux règles de la procédure européenne de règlement des petits litiges, le cas échéant.

03 Si le défendeur lorme opposition, je demande que la procédure

se poursuive conformément è une pocédure civile nationale appropriée.

Numéro de [affaire (à compléter si le présent appendice nesl pas envoyé é la juridiction avec le formulaire de demande)

Raison sociale de entreprise ou de [organisation j Nom Prénom

Code Si, en dépit de mes Choix évoqués ci-dessus, ma derriaride no reléve pas du Champ d’application de la
procédure européenne de réglement des petits litiges (code 02(, je demande que la procédure

soit close se poursuive conformément à une
procédure civile nationale appropriée

Fait à , le Date )(our/mois/annèe) Signature et/ou cachet
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COMMENT REMPLIR LE FORMULAIRE DE DEMANDE

Information importante

Le présent formulaire doit être rempli dans la langue ou lune des langues acceptées par la juridiction à saisir. Il est à noter que ce formulaire est
disponible dans toutes les langues officielles de l’Union européenne, ce qui peut vous aider à le remplir dans la langue requise.

Si te défendeur forme opposition à votre créance, la procédure se pouisuivra devant les juridictions compétentes conformément aux règles de la
procédure civile ordinaire, Si vous ne souhaitez pas poursuivre la procédure en pareil cas, vous devez également remplir appendice 2 du présent
formulaire. Cet appendice doit parvenir à la juridiction avant la délivrance de i’injenction de payer européenne.

Si la demande porte sur une créance à l’encontre d’un consommateur dans le cadre d’un contrat de consommation, elle doit être introduite auprès de la
juridiction compétente dans État membre où le consommateur est domiciiié. Dans les autres cas, la demande doit être introduite auprès de la
juridiction compétente en vertu des dispositions du règlement (CE) n 4412001 du Conseil ((. Des informations concernant les règles applicables en la
matière sont disponibles sur le portail o-Justice https:Ue-Justlce.europa.eu!contontJurlsdiction-85-fr.do?init=true.

Veuillez signer et dater la dernière page du formulaire.

Lignes directrices

Au début de chaque section, vous trouverez des codes spécifiques à insérer, selon le cas, dans les cases appropriées.

1 JuridictIon Pour le choie de la lundiction, il faut tenir compte du fondement rie la compétence de ia juridiction

2 PartIes et leurs représentants Veuillez indiquer dans cette rubrique les renseignements concernant I identilè des parties si ie cas écheant, de leurs
représentants (avocat ou tuteur, par eu I en utilisant les codes figurant dans le formulaire Veuillez indiquer dans la case [Code d identification) s’il y a lieu, le
numéro attribué, dans certains États membres aux avocats aux tins de communication électronique avec la luridiction [voir I article 7, paragraphe 6. second alinéa
du règlement (CE) n 1896/20[ le numéro d’immatriculation dans le cas des sociétés ou organisations ou tout autre numéro d’identification permettant
d’identifier la personne physique Dans ta case [Autres précisions) veuillez indiquer toute aulre information permettant d’identifier ta personne (par ex sa date de
naissance cl le poste qu’eue occupe dans ra société conceméel Si le nombre de parties eliou de représentants est supérieur à quatre. veuiliez utiliser la
rubrique [11)

3 Fondement de la compétence de la juridiction Veuillez vous reporter aux xlntormations importantesii ci-dessus

4 Caractère transfrontalie, du litige Pour pouvoir prétendre à bénéficier de la procédure d’inJonction de payer européenne, vous devez indiquer au moins
deux Etais différents dans tes cases de cette rubrique

S Coordonnées bancaires (facultatives) Dans la rubrique [5 1), vouS pouvez indiquer é ta juridiction le mode de paiement des frais de justice que vous
choisissez Veuillez noter que tous les modes de paiement figurant dans cette rubnque ne sont pas nécessairement disponibles dans ta juridiction que vous
saisissez au moyen de cette demande Il y a lieu de vérifier quel mode de paiement est accepté par la Juridiction concernée, en prenant contact avec elle ou en
consultani te site internet du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale (httplleceuropa.eufciviljustjce) Si vous optez pour un paiement par
carte de crédit ou si vous autorisez la juridiction à prélever tes trais sur voire compte bancaire, il y a lieu d’indiquer les informations nécessaires relatives à la carte
de crédit ou au compte bancaire dans l’appendice 1 du présent formulaire

Dans la rubrique [52) vous pouvez indiquer sous quelle forme vous souhaitez recevoir le paiement du défendeur Si voue souhaitez être payé par virement
bancaire, veuillez indiquer les coordonnées bancaires nécessaires

6 Montant principal Cette rubrique vise à décrire le principal elles circonsiances sur lesquelles il se fonde à l’aide des codes figurant dans le formulaire Vous
devez numéroter les créances de I è 4 en leur attribuant un numéro d’idenlification Veuillez préciser chaque créance dans fa case située après le numéro
d identification, en indiquant les numéros appropriés pour tes codes 1, 2 et 3. Si l’espace disponible est insuffisant, veuillez utiliser ta rubrique [11) Dans la case
[Date (Ou période)), veuillez indiquer, par exemple, la date du contrat ou de l’événement dommageable ou la période de location,

7 Intérêts Si des intérêts sont exigés il y a lieu de te préciser peur chaque créance à l’aide des codes figurant dans le formulaire Le code doit comporter le
chiffre (premiére rangée de codes) et ta lettre (deuxième rangée de codes) correspondants Par exemple, s’il s’agit d’un taux d’intérêt ayant fait I objet d’un contrat
et dont ta périodicité est annuelle, le code est 02 A Si c’est é la juridiction de décider du montant des intérêts la dernière case [jusqu’au) doit rester vierge et le
code 06E doit être utilisé Le code 01 est utilisé pour un taux d’intérêt légal Le code 02 est utilisa pour un taux cl’intérét convenu par les parties Si vous utilisez le
code 03 (capitalisation des intéréts( le montant indiqué doit Constituer la base pour le restant de la période é couvrir La capilalisalion des intérêts désigne te cas
oû les intréls échus sont ajoutés é la créance principale et pris en compte dans le calcul d’intérêts futurs Il est é noter que. pour les transactions corirmerciales
visées par la directive 2000I3SICE du Parlement européen et du Conseil (), le taux d’intèièt légal est le taux ri inlérét appliqué par la Banque centrale européenne
à son opération principale de refinancement la plus récente ettectuée avant te premier jour de calendrier du semestre en question (idaux directeurs) majoré d’un
minimum de sept points Pour un Éfat membre qui ne participe pas é la troiséme phase de ‘Union économique et monétaire, le taux de référence visé
précédemment est le taux directeur équivalent fixé au niveau national (par exemple, par sa banque centrale) Dans les deux cas, le taux directeur en vigueur le
premier jour de calendrier du semestre en question s’applique pendant les six mois suivants (voir I article 3, paragraphe 1, point d(, de ta directive 2000F351CE) Le
.taue de base de la BCE» est le f aux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement

8 Pénalités contractuelles (le cas échéant)

9 Frais (le cas échéant) Si le remboursement des fiais est exigé, veuillez en donner une description à I aide des codes figurant dans le formulaire La case
[Précisions) n’est è remplir que pour le code 02. c’est-è-dire iorsque le remboursement de frais autres que les frais de justice est demandé, comme par exempte
les honoraires du représentant du demandeur ou les frais exposés avant ta procédure en justice Si vous demandez le remboursement des Iras de justice mais
que vous rien connaissez pas le monfant exact, vous devez remplir la case (Code) (01). mais vous pouvez laisser la case [Montant) vierge, celle-ci sera remplie
par ta juridiction Les trais doivent être libellés dans la même monnaie que le principal

10 Éléments de preuve disponIbles à appui de la créance Dans cette rubrique, veuillez préciser les éléments de preuve disponibles é I appui de chaque
créance à l’aide des codes figurant dans le formulaire Dans la case [Descnplion de la preuve) doivent figurer par exemple le titre, te nom, la date et/ou le numéro
de référence du document concernè, le montant indiqué sur ce document et/ou le nom du témoin ou de l’expert
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11 Déclarations et informations comptémentaires (si nécessaire) Vous pouvez utiliser cette rubrque si vous avez manqué de place dans lune oui autre des
rubriques précédentes ou. si nécessaire pour apporter des ntormalions complémentaires utiles à la liiridictron Par esemple si la créance concerne pluseurs
détendeurs dont chacun est redevable dune parte de la créance veuillez indiquer dans cette rubrique te montant dù par chacun d eus ou encore si vous
sollicitez la responsabilité solidaire de deus ou plusieurs défendeurs

Appendice 1 Si vous ceoisissez de payer les frais de tustice par carte de crédt ou si vous autorisez la lurdiction à prélever ces trais sur votre compte bancaire,
vous devez indiquer à cet endroit les renseignements relatifs à votre carte de crédit ou à volte compte bancaire Veuillez noter que tous les modes de paiement
figurant dans cette rubrique ne sont pas nécessaiiement dsponibles dans ta 1uridictiott que vous saisssez au moyen de cette demande Veuillez noter que les
renseignentents figurant dans I appendice t ne seront pas transmis au détendeur

Appendice 2 Si vous ne souhaitez pas poursuivre la procédure dans le cas oû le détendeur tormerait opposition a la créance vous devez en intormer la luridiction
à cet endroit Veuillez utiliser le code appropsé L une des options envisageables est que la procédure se poursuive dans le cadre de la procédure européenne de
réglement des petits litiges l”) Cependant, cette procédure s’applique uniquement si votre demande ne porte pas sur un montant supéneur à S 000 EUR Vous
trouverez d’autres conditions relatives à cette procédure sur le portail européen e-Justice https //e-1ustice europa e,rrcontent_small_claims-’t2-tr do2init=true Si
vous choisissez cette procédure, veuillez également indiquer ce qu’il convient de taire au cas où cette procédure ne peut étre appliquée Veuillez cocher la case
appropriée Si vous transmettez ces renseignements à la luridictron aprés avoir envoyé votre torrrrulaire de demande veuillez indiquer le numéro de rattaire tourni
par la 1ur,diction Veuillez noter que les renseignements figurant dans Fappendce 2 ne seront pas trannaris au défendeur

ri Peaiement CCI vs 442001 dv Ce,seil dv 22 décembre 2000 cencervavr la cuivpetevce 1udiciaire la recesnaissavce et rerécvrvv des dècismvs en matiére nuire el cemmeiciaie
lJOLt2du ret 2001 e tl

r”, Oireclive 2000 35cC ev Pariemeni evrvpérn et du Csnseil du 20 luis 2000 vericervani la lune nuvire le reiard de paiement dans ies tiansactiuns svmmereaies 120 L 200 de 55 2OOO
e

l”l negievrevr ce1 nu aer;2007 du Pavement eurepeen et du Csvseii dul t ulivt 2007 insInuant une prvcedure eurnyeeeve dv regvnrest des perds ldigeu lJO L téO du 3t 72007, e t
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Demande, adressée au demandeur, de compléter etlou rectifier la demande dinjonction
de payer européenne

Forrnullre B AiSCIC 9, r.aaQ’apii.- t. ou e:;erit CE n 183 ‘OCi6 du Perneni e.uupeen et du
Cis—.il it juul me :i’.rJue euftmeenie r c;..n d paver

1. Juridiction Numéro de lattaire

Juridiction Fait à Date (jour/mois/année)

Adresse Signature etJou cachet

ostal ViNe Paya

2. Parties et leurs représentants

Codes: 01 Demandeur 03 Représentant du demandeur 05 Représentant tégai du demandeur”
02 Défendeur 04 Représentant du détendeur 06 Représentant égal du défendeur••

Code Raison sociale de [entreprise ou de lorganisation
-Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

‘se Code postal Ville Pays

Téléphone “ Télécopie “ Adresse électronique

Activité “ Autres précisions

Code Raison sociale de [entreprise ou de [organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Téléphone Télécopie “ Adresse électronique

Activité Autres précisions

Code Raison sociale de [entreprise ou de [organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Addresse Code postal Ville Pays

Téléphone “ Telécopie “ Adresse électronique

Activité Autres précisions•

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville j Pays

Téléphone “ Télécopie “ Adressa électronique”

Activite Autres précisions “

• par ex. avocat “ par ex. parent, tuteu. administrateur “ facultatif
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Suite à l’examen de votre demande d’injonction de payer européenne, veuillez compléter etlou rectifier la demande jointe
comme indiqué cl-dessous dans les meilleurs délais et avant le

___

f /

Votre demande InItiale est à compléter et/ou rectifier dans la langue ou l’une des langues acceptées par la juridiction
saisie.

SI votre demande n’est pas complétée et/ou rectifiée dans les délais indiqués cl-dessus, elle sera rejetée par la juridiction,
dans les conditions prévues par le règlement.

Votre demande n’a pas été remplie dans la bonne langue. VeuIllez la remplir dans l’une des langues suivantes:
. 01 Bulgare 06 Grec 11 Lituanien 16 Portugais 21 Suédois

02 Tchèque 07 Français 12 Hongrois 17 Roumain 22 Anglais
03 Allemand 08 Croate 13 Maltas 18 Slovaque 23 autre (préciser)1
04 Estonien 09 Italien 14 Néerlandais 19 Slovène
05 Espagnol 10 Letton 15 Polonais 20 Finnois

Code de la langue Précision concernant la langue (uniquement pour le code 22)

Les éléments cl-après sont à compléter et/ou rectifier:

Codes:
01 Parties et leurs représentants 04 Coordonnées bancaires 07 Pénalités contractuelles 10 Déclarations complémentaires
02 Fondement de la compétence 05 Principal 08 Frais Il Signature
03 Caractère transtrontalier du litige 06 Intérêts 09 Eléments de preuve

Code J Veuillez préciser

Code Veuillez préciser

Code Veuillez préciser

Code Veuillez préciser

Code Veu/lez préciser

() M2
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ANNEXE III

Proposition, adressée au demandeur, de modification dune demande d’injonction de
payer européenne

Formulaire C
A’1c: 10, :aaqrapre I di ‘q enrnt CEt f696 2006 cru Pcrrr,a’it ejiccreen
et clv C’jnse iluIuii!jile ‘i,X6Cuv eijrcpdenne O rr’1c1 On W yer

1. Juridiction Numéro de I’atfaire

Juridiction Fait à Date (jourimois’année)

Adresse Signature et/ou cachet

Code postal Vàe Pays

2. Parties et leurs représentants

Codes: 01 Demandeur 03 Représentant du demandeur 05 Représentant légal du demandeur
02 Détendeur 04 Représentant du défendeur 06 Représentant légal du défendeur

Code Raison sociale de l’entreprise ou de [organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Àdrosse Code postal Ville Pays

Téléphone” Télécopie Adresse électronique —_______________________

Activité Autres précisions

Code Raison sociale de l’entreprise ou de [organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Ville Pays

Téléphone Télécopie Adresse électronique

Activité Autres précisions

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Téléphone Télécopie Adresse électronique

Activite Autres précisions

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Àdresse Code postal Ville }Pays —

Téléphone Télécopie Adresse électronique

Activité Autres précisions

• par es, avocat par es, parent, tuteur, administrateur facultatif
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Après examen de votre demande concernant une injonction de payer européenne, la juridiction estime que ta demande ne remplit que
partiellement les conditions requises. En conséquence, ta juridiction propose de modifier cette demande comme suit:

Veuillez transmettre Votre réponse à la juridiction dans les meilleurs délais et avant le:

__________J ________

I

_________

SI la réponse n’est pas envoyée à la juridiction dans les délais indiqués ci.dessus ou en cas de refus de la présente proposition, la
juridiction rejettera, dans les conditions prévues par le règlement, l’intégralité de la demande d’injonction de payer européenne.
En cas d’acceptation de la présente proposition, la juridiction délivrera une injonction de payer européenne portant sur la partie concernée
de la demande. La possibilité de recouvrer la partie de la demande initiale non couverte par l’injonction de payer européenne dans le cadre
d’une autre procédure dépend du droit national de l’État membre dans lequel la juridiction a été saisie.

J’accepte ta proposition cl-dessus par la juridiction .Je refuse la proposition cl-dessus par la juridiction

Raison sociale do Ienlreprise ou de organisation Nom Prénom

Fait à Date (jour/mois/annêe) Signature et/ou cachet
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Décision de rejet d’une demande d’injonction de payer européenne

F rmulaire
Ar1Ç, Il u3;1v l ‘r.I ernent CEr fl 1896 2006 F•:-’flill OO4fl

0
et dtj C’”e.: t’iont une r,:nj e “‘reer’r njo’.t-:i

Code postal Ville Pays

2. Parties et leurs représentants

Codes: 01 Demandeur 03 Représentant du demandeur 05 Représentant légal du demandeur
02 Défendeur 04 Représentant du défendeur 06 Représentant légal du défendeur

Code Raison sociale de entreprise ou de rorganisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Télephone Télécopie Adresse électronique

Activité Autres précisions

Code Raison sociale de entreprise ou de organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Pr4nom

Adresse {Codepostal Ville 1P

Téléphone Télécopie Adresse électronique

Activité Autres précisions

Code Raison sociale de ‘entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Téléphone “‘ Télécopie Adresse électronique

Activité Autres précisions

Code Raison sociale de ‘entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Tiéphone Télécopie Adresse électronique

Activité Autres précisions

1. JuridIction
Juridiction

Adresse

Numéro cia [affaire

Fait à Date (jour/moisiannée)

Signature et/ou cachet

par ex. avocat par ex. parent, tuteur, administrateur facultatif
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Suite à l’examen de votre demande dinjonction de payer européenne, conformément à l’artIcle 8 du règlement (CE) n°
1896/2006, la juridiction rejette votre demande pour le(s) motif(s) sulvant(s):

01 La demande n’entre pas dans le champ d’application de article 2 du règlement (article 11, paragraphe 1, point a)).

02 La demande ne concerne pas un litige transfrontalier au sens de l’article 3 du règlement (article 11 paragraphe 1 point a)).

03 La demande ne concerne pas une créance pécuniaire liquide et exigible tel qu’indiqué à l’article 4 du règlement (article 11, paragraphe 1, point a)),

04 La juridiction n’est pas compétente conformément è l’article 6 du règlement (article 11 paragraphe 1, point a))

05 La demande ne remplit pas les conditions visées à l’article 7 du règlement (article 11. paragraphe 1, point e)),

06 La demande est manifestement non fondée (article 11, paragraphe 1, point b)),

07 La demande n’a pas été complétée ou reclitiee dans les délais fixés par la juridiction (article 9, paragraphe 2, et article il, paragraphe I, point c)).

08 La demande n’a pas été modifiée dans les délais fixés par la juridiction (article 10 et article 11, paragraphe 1, point d)>.

Mol if(s) du rejet (utiliser les codes ci.dessus)

Code Compléter au besoin

Code Compléter au besoin

Code Compléter au besoin

Code Compléter au besoin

La présente décision de rejet n’est pas susceptible de recours. Cela n’exclut toutefois pas une nouvelle demande
dinjonction de payer européenne ni toute autre procédure prévue par le droit d’un État membre.
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ANNEXE V

Injonction de payer européenne

F
12. tiie I. JJ •eq em’; .CEi & 2(n)6 ou Pa’amvnt jo.u

orniu titre
‘I ruy5i.JrC i..i uu iu ‘J fl..u.lr.tOn rJ€, naver N

Code postal fÏÏe Pays

Numéro de affaire

Fait à Date (jour/mois/année)

Signature et/ou cachet

2. PartIes et leurs représentants

Codes: 01 Demandeur 03 Représentant du demandeur 05 Représentant légal du demandeur
02 Défendeur 04 Représentant du défendeur 06 Représentant légal du défendeur

Code Raison sociale de lent reprise ou de rorgariisat ion Code didentitication (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Téléphone Télécopie •.. Adresse électronique

Activité fitres préci”

Code Raison sociale de entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom - Prénom

Adresse Coda postal Ville Pays

Téléphone Télécopie . Adresse électronique

Activité Autres précisions

Code Raison sociale de rentreprise ou de rorganisat ion Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Téléphone Télécopie Adresse électronique

Activité - Autres précisions

Code Raison sociale de entreprise ou de organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Téléphone Télécopie Adresse électronique

Activité Autres précisions

• par ex. avocat par es. parent, tuteur, administrateur facultatif

1. JuridIction
Juridiction

Adresse
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EIJR Euro BGN Lev bulgare CZK Couronne GBP Livre sterling »HRK Kuna croate
tchèque

HUF Forint hongrois LTL Litas lituanien LVL Lats letton PLN Zloty polonais RON Leu roumain

SEK Couronne suédoise

Autre (selon le code bancaire international)

Conformément à l’article 12 du règlement (CE) n° 1896/2006, la juridiction a délivré la présente Injonction de payer
européenne sur la base de la demande cl-jointe. Par la présente décision, il vous est enjoint de payer au demandeur le
montant Suivantz

Défendeur I Nom Pr4nom Raison sociale de entreprise ou de

[ l’organisation

—

—— Monnaie Montant[ Date our/mois/année)

Principal

Intérêts (depuis le) I
Pénalités contractuelles

Frais

Montant total’

Défendeur 2 Nom Prénom Raison sociale de l’entreprise ou de
l’organisation

Monnaie Montant Date (jour/moislannée)

PrIncipal

Intérêts (depuis le)

Pénalités Contractuelles -

Frais

Montant total’

Responsabilité conjointe

‘ Voir te point f des «Informations importantes à l’attention du défendeur»

‘(‘) M2



02006R1896 — FR — 14.072017 — 003.002 —33

VM1

INFORMATIONS IMPORTANTES À L’INTENTION DU DÉFENDEUR

Vous êtes Informé que

a. vous avez la possibilité:
j. de payer au demandeur le montant indiqué dans la présente injonction, ou

ii. de contester injonction on formant opposition auprès de la juridiction qui a délivré [injonction dans les délais figurant au point b);
b. [opposition doit être adressée è la juridiction dans un daiai de trente jours suivant la date à laquelle injonction vous a été signitièe ou notitiée. Cette

période de 30 jours commence le jour suivant celui où la présente injonction a été signifiée ou notifiée. Elle inclut les samedis, dimanches et jours
téris. Lorsque le dornïer jour de la période est un samedi, un dimanche Ou un jour férié, la période expire le premier jour ouvrable suivant (voir le
règlement (CEE, Euralom) n° 1182)71 du Conseil du 3juin 1971 >. Les jours fériés à prendre en compte sont ceux de [taf membre de la juridiction:

c. la présente injonction a été délivrée sur le seul fondement des informations fournies par le demandeur, qui nord pas été vérifiées par la juridiction:
d. la présente injonction deviendra exécutoire à moins qu’il n’ait étè formé opposition auprès de la juridiction dans tes délais indiqués au point b>:
e. lorsqu’il a été formé opposition, la procédure Continue devant les juridictions compétentes de l’Etat membre dans lequel la présente injonction a été

délivrée contormément aux règles de procédure civile ordinaire, é moins que le demandeur n’ait expressément demandé qu’il soit mis un terme à la
procédure dans cette éventualité;

f. en venu du droit national, les intérêts peuvent être exigibles jusqu’à la date d’exécution de ta présente injonction, ce qui majore le montant total
exigible.

.JO L 124 du 8.6.1971, p. 1. (de. Ir, It. rIt)
Editronr spéciale angluise; série chapitre 1971 (III, p. 354.
Ediuoni spéciale grecque chapitre 01 tome 1. p: 131.
Edibonis spéciales porlugaise et espagnols; chapitre 01 tome 1. p. 149.
Editioits spéciales tinnoise et suédoise, chapitre t tome t. p. 71
Edilionis spéciales tchèque. estonienne, hongroise, lettone, lituanienne, maltaise, polonaise. slovaque et slovène; chapitre 01 tome 1, p: 51.
Editions spéciales bulgare et roumaine chapitre Ot tOme 01, p. 16
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2. Parties et leurs représentants

Codes: 01 Demandeur 03 Représentant du demandeur 05 Représentant égal du demandeur”
02 Défendeur 04 Représentant du défendeur 06 Représentant légal du défendeur”

Code Raison sociale de entreprise ou de organisation Code d’identification (le cas échéanhl

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Téléphone “ Télécopie “ Adresse électronique”

Activité “ Autres précisions

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code didentiticalion (le cas échéant)

Nom Prènom

Adresse Code postsl Ville Pays

Téléphone f Télécopi Adresse électronique”

Activité J Autres précisions

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas chéantl

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville I
Téléphone .. Télécopie ... Adresse électronique

Activite Autres précisions

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d’identification lIe cas échéant)

Prénom

Pays

Téléphone Télécopie Adresse électronique

Opposition à linjonction de payer européenne

F t t I F
A:r.i’ie f6, uara’grapi’,e 1 rJ 4g’er-’ CE n rrcOO6 u Parmv’it ir’Ji

on t s ne
‘lu Cuirsri’o,iiri iu. piOcri’ iulrYiû invqi’5uii :IC

1. Juridiction

Juridiction

Adresse

Code postal Ville Pays

Numéro de affaire
(à compléter par la juridiction)

Date de réception par la juridiction (joun/mois/année)

Signature et/ou cachet

Nom

j Code postal

Activile Autres précisions

par es. avocat par ex. parent, tuteur, administrateur “ facultatif
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Par la pré8ente, Je forme opposItIon à linjonction de payer européenne délivrée le

I I

Raison sociale de entreprise ou de Nom Prénom
Iorganisation

Fait à Date (jour/mois!année) Signature et/ou cachet

VM1
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ANNEXE VII

Iii

ZiZZJzz -

2. Parties et leurs représentants

Codes; 01 Demandeur 03 Représentant du demandeur 05 Représentant légal du demandeur”
02 Défendeur 04 Représentant du défendeur’ 06 Représentant légal du défendeur”

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville - - Pays

Téléphone •“ Télécopie .. Adresse électronique

Activité”
FÀis

précisions

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d’identification (te cas échéant)

Nom Prénom

Adresse Code postal Ville Pays

Téléphone j Télécopie ... Adresse électronique

Activité Autres précisions

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse — Cpostat Ville Pays

Téléphone Télécopie Adresse électronique

--------—---- I
Activité EAutres

précisions

Code Raison sociale de l’entreprise ou de l’organisation Code d’identification (le cas échéant)

Nom Prénom

Adresse 1deosal j Ville

Téléphone “‘ Télécopie 1 Adresse électronique

Activité Autres précisions

par ex. avocat “ par ex. parent, tuteur, administrateur tacultatit

1. JurIdiction
Juridiction

Adresse

Numero de l’affaire

Fait à Date (jour/mois/année)

Signature et/ou cachet
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V Ml

Par la présente, la juridiction déclare que l’injonction de payer européenne jointe

délivrée le

________

I I_______ à l’encontre de

_________________________

et signifiée ou notifiée le

__________/..___

/

__________

est exécutoire en vertu de l’article 18 du règlement (CE) n’ 1896/2006.

information importante

La présente injonction de payer européenne est exécutoire de plein droit dans tous les États membres de l’Union européenne, à l’exception
du Danemark, sans qu’aucune déclaration supplémentaire constatant la force exécutoire soit nécessaire dans l’État membre dans lequel
l’exécution est demandée et sans qu’il soit possible de contester sa reconnaissance. Les procédures d’exécution sont régies par le droit de
l’État membre d’exécution, sauf lorsque le règlement en dispose autrement.




